
( N° 151. ) 

Chambre des Représenta11ts. 
- -~---- -~--~ 

SESSION DE 1842-1843. 

PROJE'f DE LOI SUI\ LES SUCJ\liS <'). 

AIENDEIENTS ADOPTÉS Ail PREMIEI\ VOTE (2), 

CHAPITRE PREMIER. 

Sucas DE CANNI::. - Base de l'1,'mpôt. 

All.TIGLJ: PREIIIEll. 

Indépendamment des droits de douanes établis par les tarifs en l'igueur, le 
sucre brut de canne est assujetti à un droit d'accise, qui est dû à l'importation 
en raison des quantités importées. 

AJtT. 2. 

§ 1er. Il sera accordé une tare, savoir : 

Pour le sucre importé dans des caisses de la Havane. 
Dans d'autres caisses . 

14 kil. par 100 kil. 
16 id. 

En tonneaux . . 15 id. 
En canastres . 10 id. 
Dans des emballages de cuir, paniers, toiles et autres 

semblables . • 8 id. 
En nattes • . . • 5 id. 

(1) Projet de loi et annexes J , , , 3, 4, o, n° 237. J 
Lettre de M. Je Ministre des Finances, n° 361 • Session de 18.41-1842. 
Rapport sur le projet de loi n° -493. . • • • 
Propositions subsidiaires du Gouvernement, n• 7-4. 
Rapport sur ces propositions , n° 10~. 
Amendements, n°' 122, 123, 129, 180, 131, 134. 
Questions de principe, n• 125. 
Propositions de principe, n• 1~6. 

(2) Les amendements sont imprimés en caractères italiqru,. 
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§ 2. Cependant , lorsque la partie intéressée demandera la vérification de ln 
lare. le résultat de l'opération servira de base à la perception de l'accise. 

ART. 3. 

§ 1 =, Les sucres importés en quantité Je 500 kilogrammes au moins 1 pollt'- 
rorit être crrnnar,asinés : 
a. Sous termes de crédit pour l'accise; 
h. Par· dépôt dans les entrepôts . 
§ 2. Toute quantité inférieure sera soumise au payeme11l des droits au 

comptant. 
CHA PITRE IL 

SucR.E DE m:TTllRAVE FABRIQUÉ I>ANS LE HOYAUME. - Droit de [abrïcation. 

A11T. -4 (;:> du prnjet dit Gouvernement 1 ). 

§ Jcr. Nul ne pourl'a ouvrir une nouvelle fabrique de sucre, ni remettre une 
ancienne en activité , sans en avoir fait, au moins un mois à l'avance, la décla­ 
ration par écrit au receveur de son ressort. 

§ 2. Cette déclaration contiendra : 
a. Les noms 1 prénoms et raison de commerce des propr-iétaires , possesseurs 

ou sociétaires et leur demeure; 
h. Les nom 1 prénoms du fférnnt ou régisseur cl sa demeure; 
c. La commune où esl située la fabrique ; 
d. La description el la destination des locaux 1 ateliers 1 magasins et autres 

dépendances 1 ainsi riue <le toutes les issues; 
e. Le nombre 1 le numéro el la capacité des chaudières à déféquer , 
l Le nombre, le numéro et la capacité des rafralchissoirs ; 
9. Le nombre, la série el la capacité des formes ou cristallisoirs . 
§ 3. Un écriteau, portant en caractères apparents, peints à l'huile, les mots : 

FABRIQUE DE sucas 1 sera placé à l'extérieur de toutes les issues de la fabrique 
donnant SUI' la voie publique. 

Le fabricant sera en outre tenu de placer une sonnette à l'entrée principale de 
son usmc. 

ART.~ (m·t. 5 du, projet de la seotùm oentrale remplaçant l'art. 6 du, projet 
du Gouvernement). 

§ 1 or. Après la remise de la déclaration de profession 1 les contenances <le 
Lous les ustensiles el vaisseaux dénommés à l'article précédent seront vérifiées 
métriquement , s'il y a contestation , elles le seront par empolernenl. 

§ 2. Il sera rédigé en double uu procès-verbal de contenauce , dont une expé­ 
dition sera remise au fabricant; en cas d'absence de cc dernier ou de refus de 
sa part de signer le procès-verbal, il en sera fait mention dans cet acte: par les 
employés. 

(1) L'article 4 du projet du Gouvernement est supprimé; il était ainsi conçu : 
" ART. 4. § 1°•. JI sera perçu ,rn d101t de [abrtcation. de [r, 1-20 c, par 100 J.ilvg. de sucre 

brvt de betterave f'abriqué dans le royaume, Aucun centime additionnel ne sera pre/ec:é sur cette 
somme au profit de l'État. 

" § ~. Clrnq1,e quittance est 1011111ùe ,i 1m drr>it de timbre de 2!i centimes. " 
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A1rr. 6 ( § '2 (!e l'art. 6 dtt prq/et de la section oontrale , remplaçant l'n1·t. 7 
du. projet du Go1wernoment). 

Les vaisseaux jau3és ou épalés seront Lous marqués distinctement, Les formes 
ou cristullisoirs d'une même grandeur seront désiancs par la même lettre el 
composeront une série. Chacun des autres vaisseaux recevra un numéro d'ordre 
et l'indication de sa contenance en litres. Les lettres distinctives des séries 1 les 
numéros des vaisseaux et l'indication des conteuances , seront peints à l'huile 
en caractères ayan Lau moins cinq centimètres <le hauteur. 

AnT. 7. (7 du, projet de la section centrale). 

Les oh au dières à déféquer seront fixées à demeuro ; elles ne pourront êtn 
déplacées sans dëolarauon préalable. 

A.11T. 8 (9 du projet du Gouoernemene), 

§ }cr. Il est interdit : 
a. De changer I modifier , ou altérer la contenance des vaisseaux jaugés ou 

épalés, <le les remplacer ou d'en établir de nouveaux de même nature, sans 
eu avoir fait la déclaration par écrit, au moins 24 heures à ra vance ; 
b. De faire usa cc de cha udières à déféquer, de rafralehissoirs , de formes ou 

cristallisoirs dont les parois seraient échancrées ou entaillées; 
o. D'avoir, dans les bâtiments et maisons enclavés dans l'enceinte de la 

fabrique , et d'employer des hausses mobiles propres à être adaptées aux chau­ 
dières à déféquer. 

§ 2. Le fabricant ne poUl'ra foire usa13e des vaisseaux dont la contenance 
aura été changée ou modifiée, qu'après que leur contenance aura été vérifiée 
conformément à l'art. 5. 

An'r. 9. ( 9 du prqjet de la section centrale ), 

Pendant les travaua: do [abrioation , la distillation des jus de betterave, des 
sirops et mélasses, est inlerdzïe dans L'enceinte des fabriques (1 ). 

TI\AVAUX DE FABRICATION, 

ART. 10 (12 du proJet du. Gottvernement). 

§ }er, Chaque année, avant de commencer ses travaux, le fabricant devra 
déclarer : 

( 1) l'if. le Ministre des Fmances s'est provisoirement rallié à celle disposition; l'article du 
projet du Gouvernement était ainsi conçu : 

AIIT, 11. " Pendant la durée des travaux de fabrication, le raffiD:Jte des sucres et la distil­ 
lation des jus d<! bellcravc, des sirops et mélasses, sont interdits dans l'enceinte des fabriques. 
Toute communication intérieure de celles-ci avec les raffineries ou autres usi11es est également 
interdite, et devra être scellée, selon les circoustnnces , soit en maçonnant les issues, soit en 
élevant un mur de ,4 mètres de hauteur, à partir du sol. Il en sera de mèrne pour les bâtiments 
ou les maisons voisines non occupées par les fabricants. " 
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a. L'époque à laquelle il commencera ses travaux dr- fabrication , et celle ;t 
laquelle ils soi ont terminés i 

/J. Les heures <le navail pour chaque jour de ln semaine: 
o. Le procédé qu'il emploiera pour l'extraction du jus; 
d. Le nombre, le numéro et la contenance des chaudières à déféqmw el des 

rafralohisso irs ; 
o. Le nombre par série el la contenance des formes ou crislalliboirs; 
f. La quanl ité de betteraves qu'il se propose de mettre on fabrication pen­ 

dant la durée de 1a campaane. 

§ 2. Cette d éclarat iou sortira ses effets, après que le reccveu r eu auru délivré 
a mpliation. •. 

ART. 11 ( 13 ). 

Le fabricant qui voudra aurrrnenter ou diminuer le nombre des vaisseaux dé­ 
clarés, changer les heures <le travail , modifier le procédé d'extraction du jus, 
suspendre on cesser les lrava ux de sa_ fabrique, ou les cou tinuer hors des jours 
cl heures déclarés, devra en faire 7 la· veille; la déclaration au bureau des accises 
de son ressort. 

ART. 12 ( 14 ). 

§ 1 cr. Les chaudières à déféquer et les rafraichissoirs non compris dans la 
déclaration de travail prescrite par l'art. 10, seront mis sous scellé. 

§ 2. Pareille formalité sera observée à l'égard des râpes et des chaudières ù 
déféquer, lors de la suspension ou de la cessation des travaux de la fabrique. 

§ 3. Les employés rédigeront, en double, un procès-verbal de cette opéra­ 
tion; il contiendra la désignation des ustensiles et le nombre des scellés apposés 
sur chacun d'eux. U ue expédition de ce procès-verbal sera remise au fabricant'. 
Les employés indiqueront son absence ou son refus de signer cet acte. 

§ -4. Le fabricant est obligé de représenter, à toute réquisition , les ustensiles. 
mis sous scellé. II ne pourra. vendre, prêter ou céder ses formes ou cristallieoirs , 
sans déclaration préalable. 

Défécatt'ons. 

ART. 13 (US). 

§ l cr. Les fabricants tiendront deux reaibtrcs. Le premier, à souche, servira 
à inscrire toutes les défécations , à mesure qu'elles auront lieu 1 et sans interrup­ 
tion ni lacune. 

§ 2. Le numéro de la chaudière 1 la date el l'heure <le l'opération y seront 
inscrits à l'instant même où le jus commencera à couler dans la, chaudière . 
ainsi que l'heure à laquelle la défécation sera terminée. 

§ 3. Au moment où le jus sera déféqué 1 et avant que le robinet de décharge 
soit ouvert 1 011 qu'aucune partie de ce jus soit enlevée de la chaudière, un bul­ 
letin contenant les mêmes indications que la déclaration , sera détaché de la 
souche et jeté dans une boîte dont les employés auront la clef. 
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§ .-'f. Si la défécation a lieu dans plusieurs chaudières à la fois, le fabricant 
remplira un bulletin pour chaque chaudière. 

§ l5. Tou le rature ou surcharge , dans les heures qui marquent le commen­ 
cement et la fin des défécations, doit être approuvée. 

§ 6. Le second registre , résumant les opérations journalières à la déféca­ 
tion , présentera : 
a. La date; 
h. Le numéro des chaudières employées à la défécation et le nombre des 

défécations opérées dans chacune; 
c. Le volume, en litres, du jus soumis à la défécation, d'après la conte­ 

nance des chaudières, et sous la déduction accordée par l'art. 17. 

AnT. 14 (16). 

Les bulletins déposés dans la boite mentionnée à l'art. 13, seront retirés par 
les soins de l'administration; il en sera donné récépissé au fabricant, pour sa 
décharS'e· 

AnT, US(l7). 

§ 1er. Les fabricants devront représenter , à toute réquisition des employés, 
]es registres des défécations et des opérations journalières. Ce!I registres seront 
renfermés dans une bo1te à fournir par les fabricants; clic sera placée, ainsi 
que celle servant à déposer les bulletins, dans la partie de l'atelier de fabrica­ 
tion où se trouvent les chaudières à déféquer. 

§ 2. Les ampliations des déclarations de travail, pour la durée de la cam­ 
pagne, resteront annexées au registre des défécations. 

Mode de prise en cltarrge au compte de fabrication, 

ART. 16 (18). 

§ 1er. Le compte du fabricant sera chargé, au minimum, de 12 hectogram­ 
mes de sucre brut par 100 litres de jus et par chaque <lcrrré du densimètre au­ 
dessus de 100 degrés ( densité de l'eau) reconnu, avant la défécation , à la 
température de Hl degrés centigrades. 

§ 2. Les fractions au-dessous d'un dixième de degré du densimètre seront 
négligées. 

ART. 17 (19). 

Le volume <lu jus soumis à la défécation sera évalué d'après la contenance des 
chaudières, déduction faite de 10 p. 0/o, 

ART. 18 (20). 

A lem· arrivée dans les fabriques , les employés constateront la densité du 
jus, et appliqueront cette densité à toutes les défécations opérées depuis leur 
dernier exercice. 
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Anr , 19 (21). 

§ Jor, Les fabricants qui ajoutent clans les jus à déféquer des sucres impar­ 
faits, devront, à chaque défécation, cl au moment où le jus commence à couler 
dans les chaudières, iudiquer le volume, en litres I de ces sucres , sur le re3islrc 
des défécations. 

§ 2, Pour s'assurer de l'exactitude de la déclaration, les employés prépare­ 
ront un mélange de jus pur et de sucres imparfaits dans ]a proportion indiquée 
par l'inscription au registre des défécations. La densité de ce mélange sera com­ 
parée à celle du liquide contenu dans la chaudière. Il y aura contravention si 
la différence est supérieure à un dixième de degré de densité du jus pur mis en 
défécation. 

ART. 20 (2!!). 

§ Ier, Dans les fabriques où les procédés ordinaires de défécation ne sont 
pas suivis , la quantité de sucre à pren<lre en charge au mùii'-mûm fi ré par l'ar­ 
ticle 16, sera déterminée d'après la capacité des chaudières, cuves ou autres 
vaisseaux, dans lesquels seront réunis les liquides obtenus par le déplacement 
du jus , la lixiviation des betteraves desséchées 1 la macération des betteraves 
fralches , ou par tout autre procédé, et en raison <le la densité desdits I iquides, 

§ 2. Les formalités prescrites pour la tenue du terristre des défécations , se­ 
ront appliquées, dans ces fabriques, à la première réunion des jus dans les chat 1- 
dières 1 ou dans les autres vaisseaux qui les remplacent. 

Cou t1•ôlc des déf ëoauons. 

ART. 21 (23 ). 

§ Jer. Indépendamment du registre des défécations et de celui des opéra­ 
tions journalières, les fabricants tiendront un troisième registre 1 11 souche, 
indiquant; 
a. L'heure à laquelle le rafraichissoir commencera à être chargé; 
b. La quantité de sirop cuit qu'on y déposera; 
c. Le numéro des formes ou crislallisoirs clans lesquels le sirop au ra été 

versé. 
§ ~. Ce registre sera conservé dans l'empli , de la manière indiquée à l'art. 15, 

afin de pouvoir être remis immédiatement aux employés. 

ART, 22 (24). 

§ Ier. Aussitôt que la dernière forme ou cristallisoir aura été rempli, un bul­ 
letin contenant les mêmes indications que la déclaration sera détaché <le la 
souche, el jeté dans une boîte dont les employés auront la c1cf. 

§ 2. Dans les fabriques où l'ernpli est séparé de la purgerie , les formes ou 
eristallisoirs devront être conservés à l'cmpli pendant SÎ"- heures au moins. Les 
fabricants seront en outre tenus de représenter ces mêmes formes ou cristalli­ 
soirs à toute réquisition des employés, pendant un délai de 48 heures. 
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An'r , 23 (.2:5). 

§ Ier, Il sera établi par les employés: de concert avec les fabricants, une 
échelle métrique 1 suivant la forme à proscrire par l'ad mi nistrat ion , pour 1·c­ 
connaitre la quantité de sirop déposée dans les rafralchissoirs , et faciliter ainsi 
aux fabricants les moyens de satisfaire ~ sous ce rapport , aux obligations qui 
leur sont imposées. 

§ 2. Cette échelle sera égalc111enl conservée dans l'ernpli, 

Ain. 24 (26). 

Les bulletins d'ampli seront retirés de la boîte en observant les formalités 
indiquées dans un cas aualogu e par l'article 14. 

An T. 2:5 (27). 

La quantité de sucre brut que contiennent les sirops passés au rafraichissoir , 
sera établie en raison du 1a capacité de ce vaisseau et de celle des formes ou cris­ 
tallisoirs remplis, clans 1a proportion de 49 kilogr. par 100 litres de sirop , 
poul' les premiers et seconds produits I et de 2:5 kilogr. par 100 litres de sirop, 
pour les troisièmes. 

A11T. ~6 (28). 

§ lm·. Ainsi que cela est stipule à l'article 16, la prise en charge au compte 
de fabrication aura lieu d'après la densité des jus à déféquer. Toutefois , quand 
elle sera inférieure aux quantités <le sucre brut constatées pat· le registre à l'em­ 
pli I le compte sera chargé de la différence en plus que présentera ce dernier 
resistre. 

§ 2. Les fabricants seront redevables du droit d'accise d'après les mêmes 
bases. 

ART. 27 (29). 

Les fabricants qui voudront clarifier les sucres imparfaits I devront en faire 
la déclaration trois jours à l'avance. 
Les employés assisteront au versement de ces sucres dans la chaudière de 

clarification, et constateront la quantité de sucre brut qu'ils représcntent , 
<l'après la proportion mentionnée à l'article 25. Cette quantité sera ensuite pur­ 
Lée en décharge au compte de fabrication 1 sauf à prendre en charge le sirop 
obtenu et. passé au rafralchissoir , dans la proportion de 47 kilogr-. par 100 litres 
de sirop. En aucun cas, la prise en charge 1 après la clariûcation , ne sera infé­ 
rieure à la quantité de sucre des troisièmes produits primitivement constatée. 
et donl le compte aura été déchargé. 

ART. 28 (27 du projet Je la section centrale). 

§ 1 =. Avant de commencer ses travaux, le fabricant 3arantir·a le montant du 
droit d'accise dont il deviendra débiteur. A cet effet 1 il fournira un cautionne­ 
ment en rapport avec la quantité de betteraves qu'il aura déclaré vouloir em­ 
ployer pendant un mois. 
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§ 2. C(, cnutionncmeu I sera déterminé sui· un rendement de t, k1lo31·. de sucre 
brut pal' 100 kilog1·. de betteraves i cl devra représenter les droits <lus, pen­ 
dant m1 moiti. en raison de b durée des travaux de fabrication. 

§ 3. Si le fabricant veut employer pendant le mois une plus arandc quantité 
de betteraves que celle déclarée primit ivcmcnt ., il sera ohlil_p~ d'en foire la dé­ 
clm-ation . et de fournir un supplément de cautionnement sur· le pied indiqué 
ci-dessus. 

All'r. fü) ( 31 du p1·q_jet du Go1wenioment). 

Lorsqu'il scia coust at é que la quantité <le betteraves mise en fabrication aura 
rlépass« de 10 p. 0/o celle qui .. pendant le mois , pouvait être employée aux: 
t errnes de sa déclaration 1 le fabricant sera privé , pom la durée ou le restant de 
la campnrr11e .. de la faveur d'enlever ses sucres sous tenues de crédit ou de les 
clé poser en entrepôt He tif I el il devra en acquitter les droits tl l'époque fixée 
pat' l'art. 30, 

AR.T. 30 (3'.2). 

A l'expiration de choque mois Iles sucres extraits des formes ou cristallisoirs 
devront être déclarés en consomma tion , sous payemeul des droits au comptant 
ou à termes de crédit I Ott dirigés sur entrepôts ficti f's; dans le cas contraire 1 le 
droit d'acoise , ù liquider suivant la quotité fixée à celle époque I sera exigible, 
el le recouvrement en sera immédiatement poursuivi. 

ARL 31 (33). 

§ I«. Après la cessation des travaux de chaque campauue, le compte du 
fabricant sera déchargé des quantités de sucres imparfaits repassés à la défé­ 
cation. 

§ '."!. Celui qui , nlurs ., aura conservé des sirops 0l mélasses cristallisabies , 
sera tenu de les représenter e11 tout temps aux employés, i1 moins qu'il ne les 
dénature pat· l'addition d'un levain. opération à laquelle ceux-ci devront assister. 

A11T. ~i2 (34). 

Les registres cl boîtes mentionnéa am, ar+icles 13? §§ 1 el 31 21, § 1, et 22, 
§ 1 , seront fournis par I'administmlion. 

JUode d'enlJ1·e11ie11t des qua.ntités i"11so-rites au compte do [abricatiou, 

A11T. 33 (36 ). 

L'enlèvement des quantités inscrites au compte de fabrication aura lieu 
a. Pour ln consommation sous payement de l'accise au comptaut , ou à 

termes de crédit au compte d'un raffineur on d'un négociant; 
b. Par dépôt en entrepôt fictif concédé poul' des sucres bruts de betterave , 

l01 squc les sucres qu'on voudra y déposer seront en poudre el de qualité mar­ 
chaude. 
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CHAPITRE Ill. 

l\I 01'( TANT D'E L'ACCISE. 

AnT, 34 (37). 

§ 1. Le droù d'accise est fùté â .,fü francs pa1' 100 kilo,q. de sucre brut de 
canne, et à 20 francs les 100 kilog. de SHO'i'lJ brut do betterave. 

§ 2. Sont supprimés 1 connue rentrant dans celle somme 1 les centimes ad­ 
ditionnels perçus au profit de l'État 1 ainsi que le timbre collectif <les quit­ 
tances, 

§ 3. Chaque quit lance du payement de l'accise est frappée d'un droit de 
timbre de '.2v centimes. 

CHAPITRE IV. 

ENTREPÔTS, 

ART, 35 (41). 

§ 1. Les mouvements à l'entrée et à la sortie des entrepôts, pour les sucres 
bruts de canne ou de betterave, sont réglés de la manière suivante : 

SucRES DE CANNE. - Entrnpôts libres. 

§ 2. Les comptes seront débités des quantités : 
a. 1 m portées directement ; 
b. Transcrites dans le même entrepôt au compte d'un autre négociant. 
lis seront déchargés <les quantités : 
a. Déclarées pour la consomma lion; 
b. Transcrites dans le même entrepôt au compte d'un autre négociant ou 

fransférées sur entrepôts publics ou fictifs; 
c. Déclarées à la réexportation ou au transit. 

Entrepôts publios, 

§ 3. Les comptes seront débités Lies quantités : 
a. Importées diroctement ; 
b. Transcrites dans le même entrepôt au compte d'un autre négociant; 
o. Transférées des entrepôts libres ou publics. 

11s seront déchargés <les quantités : 
a. Déclarées pou1· la consommation; 
b. Transcrites dans le même entrepôt au cornple d'un autre uégociant ; 
c. Transférées sur entrepôts publics ou fictifs; 
d. Déclarées au transit. 

Entrepôts fictifs. 

§ 4. Les comptes seront débités des quantités : 
a. Importées directernent , 
h. Transférées des entrepôts libres 1 publics ou fictifs. 
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Ils seront déchargés des quantités : 
a,. Déclarées pom' la eonsomm.ttion ; 
h. Transférées sur entrepôts fictifs. 

Sucna DE 13ETTEllA VE. - E11t1·ep1lts fictif~, 

§ :.i. Les comptes seront débités des quantités : 
a. Enlevées des fabriq Uf'S; 
h. Transférées d'un autre entrepôt fictif. 

Ils seront déchargés des quantités : 
a. Déclarées pour la cousommatiou ; 
b. Trausférées sur entrepôts fictifs. 

§ 6. Les mouvements autorisés par le présent article n'auront pas lieu en 
quantité inféi ieure ù 500 kilorrrammes, à moins que ce ne soit le restant des 
diverses prises en charge, 

§ 7. Les livraisons à des particuliers pourront s'effectuer en quantité de 
50 kilogrammes el plus, sous payement de l'accise au comptant. 

A11T, 36 ( 42), 

§ Je,·, Il est interdit de déposer des sucres bruts de canne el des sucres bruts 
de betterave dans le même entrepôt. 

§ 2. A ucuu changement d'emballage n'est permis dans les entrepôts fictifs 1 
à moins d'une autorisution spéciale de l'employé supérieur dans l'arrondissement. 

AnT. 37 (43). 

Les tra nsports sur en trepôts s'effectueront sous passavants-à-caution; ils se­ 
ront soumis à la vérification des employés, tant au lieu du départ qu'à celui de 
la destina lion, et devront être représentés aux lieux de passage, sur la roule à 
parcourir et à désigner sur les documents. 

Au. 38 (44). 

L'entrepôt fictif pourra être concédé dans l'intérieur du royaume, ainsi que 
dans les villes ferrnées , les forts el les communes dont la population aaglomérée 
est de 21000 âmes ou plus, placés dans la distance de !5~500 mètres de la fron­ 
tière de ter-re et des côtes maritimes, pourvu qu'il existe dans les endroits où 
l'on se propose de les établir, un receveur chargé de la perception des droits 
d'accise. 

ART. 39 (45). 

Quiconque voudra joui1· de l'entrepôt fictif den-a : 
a. Faire à cet effet la demande au directeur dans la prnvmce.; 
b. Décrire exactement tous les magasins cl locaux ; 
c. Fournir un cautionnement suffisant pour uaranti1· les droits. 



( 11 ) 

A11T. 40 (46). 

Les sucres déposés dans les entrepôts fictifs seront représentés en tout temps 
aux employés. La vérification à faire <le cc chef aura lieu sans frais pour les en­ 
trepositaires. 

A111r. 4l (-17). 

Si l'administration juae utile de foire dans les mêmes entrepôts fictifs plus de 
deux recensements dans le courant d'une année, l'on ne pourra y procéder qu'en 
vertu de l'autorisation, par écrit , de l'employé supérieur de l'arrondissement 

Aur 42 (48). 

Toute quantité excédant celle CJHÎ devrait exister dans les entrepôts fictifs. 
sera prise en charge au compte nouveau à ouvrit· aux entrepositaires. Quant aux 
manquants, les droits seront acquittés immédiaternent , d'après le montant de 
l'accise due au moment où les manquants auront été reconnus. 

CHAPlTHE V. 

. ' TERMES DE CIŒOIT POUR T,E PAYElllliN1' DE L ACCISE. 

ART, 43 (49). 

§ lc1•• Les termes de crédit seront fixés d'après le montant de l'accise et di­ 
visés, en ce qui concerne les négociants en sucres bruts, en Jeux termes, de 
3 en 3 mois, si l'accise atteint ou reste en dessous de la somme de fr. 1,000. 
Lorsqu'elle dépassera cette somme, les échéances auront lieu en trois termes, de 
3 en 3 mois. 

§ 2. Quel que soit le montant <le l'accise. les crédits ouverts aux raffineurs 
auront, chacun, une durée de six mois 

§ 3. Les termes Je crédit commenceront à courir <lu jour de la délivrance du 
document qui aura servi à la prise en charge de l'accise au compte, soit des 
négociants , soit des raffineurs. 

§ 4. Il sera fourni une caution suffisante pour garantir les droits. 

Mode de prise en oharqe. 

ART. 44 (50). 

§ 1 cr. Les comptes seront débités des qua ni ités provenant d'importation di­ 
recte, <le sortie d'entrepôts ou des fabriques de sucre de betterave. La prise 
en charge aura lieu au moyen d'un passavant-à-caution. qui sera déchargé par 
le receveur du lieu de la destination. 

§ 2. Les quantités formant chaque prise en charlJe ne pourront être infé­ 
rieures à t500 kilou, ummes , 
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Apurement des comptes. 

ART. 4~ ( ol). 

L'apurement des comptes ouverts aura lieu : 
<t. Par payement des termes échus; 
b. Pat· exportation des sucres raffinés avec décharge de l'accise, mais seule­ 

ruent en ce qui concerne les raffineurs 1 et jusqu'à concurrence des six dixièmes 
du montant <les prises eu charge; 

c. Par dépôt des sucres raffinés dans les entrepôts publics, conformément à 
l'art. 53. 

AuT, 46 ( 45 du projet de la section centrale). 

§ 101•• La décharge de l 'accise résultant des sucres ex portés ou déposés dans 
les entrepôts publics, sera imputée sur les termes de crédit dont l'échéance est 
la plus prochaine. 

§ 2. Néanmoins, pour jouir de cette décharge, les sucres destinés à l'expor­ 
tation devront ètre présentés à la vérification des employés, avant l'échéance 
des termes sur lesquels ladite décharge sera imputée. 

CHAPITRE VI. 

EXPORTATION DES SUCRES RAFFINÉS DE CANNE OU DE BETTERAVE, 

ART. 47 (53 du prqfet du Gouoernement et 4û du, prqjet de la section centrale). 

§ 1 cr. La déchu rge de l'accise au corn pte des raffineurs sera calculée : 

•t b { de canne de ~57 kil. J a,. Au rendement, par 100 k1 . sucre rut d ' 
e betterave, de -49 kil. 

sucres 

raffinés en pain dits mdlis , blancs, parfaitement épurés et durs, dont toutes les 
parties sont adhérentes et non friables, et de sucres candis à lar3·cs cristaux, 
clairs et secs. 

b cl 00 k. { <le canne de 60 kil. } . Au ren ernent, par 1 1I. sucre brut ' sucres 
de betterave, de 52 kil. 

raffinés en pains dits Iu mps, blanos , sans teinte rougeâtre ou jaunâtre, durs , 
dont toutes les parties sont adhérentes et non friables, et bien épurés. 

c. Aux taux respectivement établis aux §§ a d b) pour les sucres raffinés en 
pains mélis et lumps concassés ou pilés dans les entrepôts publics à désigner à 
cet effet. La quantité et la qualité des pains et lumps ù pilet· ou à concasser 
seront vérifiées avant leur admission dans les entrepôts. Les sucres qui ne réu­ 
niront pas les qualités spécifiées auxdlts §§ ne seront pas emmagasinés. 
d. A fr. 45les 100 kiloy. de tous autres sucres ra/Jinés de canne, et afr. 20 

les 100 kilog. de tous autres sucres raQinés de betterave) tels que sucres candis 
di'ts manqués, a petits cristausi , kumsdes , reoétus de croûtes) et sucres de 
teinte ro11geât1·e ou jmtnâtn. 
e. A fr. 3U les 100 kiloy. de sucres raffinés en poudn dits cassonadc , de 

canne} et a fr. If les mêmes sucres de betterave . 
L A fr. 9 les 100 ki"log. de s·frop de sucre de canne el à fi·. '.2.40 les 100 kilo.9. 

de sirop de sucre de betterave. 
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§ :2. Les morceaux dits caourss i provcnaut. de la Iabrioation du sucre candl 1 

seront cependant admis dans lu calé3orie a, pourvu que la quanti lé ne dépasse 
pas le tiers de la partie inléfp ale déclarée à l'exportation, el sous la condition 
que les croûtes renfermées dans une même caisse soient reconnues provenir 
d'une mùrue Ia hricat ion. cl soient d'une même teinte et qualité que le sucre 
sans croûtes <JllC cout ient le restant de la caisse. 

A11T. 4B ( t54 du projet da Gouvernemeut ). 

Lorsqu'ou ,·011Clra exporter des sucres métis ou des lurups , uuu-ernent qu'en 
vrac. ils devront être diriaés sut· l'entrepôt public. où ils seront ensuite ., après 
vérification , placés dans les colis destinés à les contenir. Toutefois, avant d'eu 
autoriser l'emmagnsinuge , les employés s'assureront si ces sucres réunissent les 
qualités exigées pal' le § 1 or <le l'art. -47 

AnT. 49 (5~)- 

§ l«. La cl~charuc de l'accise ne sera pas accordée pour l'exporl at ion <les 
sucres raffinés n.élaugés de sucre brut ; elle sera eaalement refusée lorsque les 
exportations auront lieu en quantité inférieure à 100 kilog. pour les sucres 
candis 1 el ri 200 kilog. ponr tous les autres sucres rafliués. 

§ 2. Les employés u'adruettront , du reste 1 les sucres mélis et lumps, soit à 
l'exportation immédiate, soit en eutrepôt , dans les cas prévus pal' la présente 
loi , qu'en pains de forme conique. Afin Je s'assurer si ces pains sont réellement 
composés de sucre, ils en feront diviser un certnin nombre en morceaux. Celte 
vérification s'opèrera au moins dans la proportion d'un p. 0;0 de la partie 
déclarée. 

AnT. 50 (56 ). 

§ 1 cr. I'ou:- jouir de ta décharge de l'accise à l'exportation par terre ou par 
rivières 1 des sucres pilés ou concassés , les colis devront avoir un poids brut de 
180 kilog, au moins. Ces colis seront en bois, sains cl entiers , el conditionnés 
de manière que les plombs qui y seront apposés puissent empêcher tout enlè­ 
vement clandestin . 

§ 2. Les colis porterout i en outre 1 l'empreinte d'un fer ardent indiquant 
l'entrepôt dam; lequel les sucres auront été pilés ou concassés , le millésime et le 
numéro du permis qui en autorise l'exportation. 

ART. 51 ( 57 ). 

Les déclarations d'exportation contiendront l'iudication (lu poids brut et du 
poids net des sucres 1 ainsi que leur catégorie. 

§ 1 cr. Si les employés soupçonnen l l'existence de sucres tapés ou comprimés 
parmi ceux présentés à l'exportation , ils pourront les admettre provisoirement 
au taux de la catégorie désignée par Je déclarant. Toutefois, ils choisiront 1 
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pour servir d'échantillon, un pain qui devra être revêtu d'une enveloppe ordi­ 
naire en papier. Cet éelwntillon sera muni du cachet de l'administration et de 
celui de la partie intéressée. pour être soumis à une expertise. 

§ 2. li y sera procédé pal' deux experts que nommeront les parties ; 1Ps frais 
Je cette opération ~ porn· laquelle il seru nkliué un procès-verhal I seront ù la 
charge Je celle dont la prétention aura été reconnue mal fondée. 

§ 3. S'il y a parloGc, les experts s'adjoindront un tiers expert pour les dé­ 
partager; s'ils ne s'accordent pas sui· le choix. il y sera pourvll par le président 
du tribunal de première insta nce de l'arrondissement, 

Dépôt des sucres raffinés dans les eiurepôts, 

ART. l>3 (150). 

§ J,:,,. Les raffineurs qui 1 ù l'expiration du terme de crédit fixé pa1· l'art. 43, 
voudront conserver leurs sucres poul' l'exportation, pourront en faire le dépôt 
dans les entrepôts publics, soit en lem· nom , soit au nom d'un uégocianl ex­ 
portateur, et sous la condition que les quantités soient chaque fois de 500 kilo­ 
r,mmmes au moins. 

§ 2. Les sucres ainsi déposés pour-ront être transcrits dans le même entrepôt. 
au nom d'un au Ire néffociant exportateur. 

An. 5-4 ( 53 du projet de la section centrale), 

L'enlèvement de ces sucres n'aura lieu que pour l'exportation, et sous cau­ 
tion suffisante 1 ou moyennant le payement de l'accise au comptant. 

CHAPITRE VIII. 

Cll\CULATION ET DÉPÔT DANS LE TEII.RITOlllE RÉSERVÉ A LA DOUANE. 

A.llT. ~5. (61 d1t projet du Gouvernement). 

§ I=. Les formalités prescrites pour les transports, les visites et recense­ 
ments, les dépôts et ventes , par les art. 166,167, 168, 169, 18L §4, 182, 
183 , 1 füj § 4, 186, 187 , 188 et 189 de la loi générale du 26 août 1822, 
Journal Of!icù1l n° 38, sonl rendues applicables aux sucres bruts et raffinés 
dans le territoire réservé à la douane. 

§ 2. Tout dépôt, transport 011 vente qui ne dépassera pas la quantité de 5 
kilog. , aura lieu sans document. 

§ 3. Le transport des sucres bruts ou raffinés, d'un endroit du royaume à 
l'autre, en empruntant le territoire étranger, ne pourra se faire en quantité 
inférieure à oOO kilog. 

ART. ;S6 (62). 

La circulation des sirops sortant des fabriques de sucre <le betterave est in­ 
terdite. Les mélasses incristallisables ne pourront être enlevées que de jour, 
dans des colis pesant au moins 100 kilog. La circulation s'effectuera sous per- 
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mis délivré pnr le receveur des accises du ressort. Ce permis devra ensuite êtro 
reproduit au bureau de la délivrance, muni de la décharge du receveur au lieu 
de la destination. 

CHAJll'fRE IX. 

PÉNAL.I'fÉS. 

Fabrioauon <hi sucre de betterare. 

ART. ~57 (63 ). 

Les auteurs des faits ci-après détaillés encourront, savoir : 
1° Pour la possession clandestine d'ustensiles restés sans emploi, mais ser­ 

vant à la fabrication du sucre, une amende de 400 francs, plus la confiscation 
de ces ustensiles; 

2?0 Four déclaration inexacte des locaux, ateliers, magasins et autres dépen­ 
dances de la fabrique 1 ainsi que des issues, une amende de 100 francs; 

31) Pour l'absence de l'écriteau à l'une des issues de l'usine 1 s'il n'en est pas 
apposé dans les deux fois 24 heures 1 après un premier avertissement par écrit 1 
donné par le receveur <les accises du ressort, comme pour l'absence d'une son­ 
nette à l'entrée principale de l'établissement, une amende de 10 francs; 
4° Pour avoir faussé ou tenté de fausser, par des voies clandestines, le résultat 

de l'épalement , une amende <le 200 francs; 
5° Pour déplacement, sans déclaration préalable 1 des chaudières à déféquer 

et des rafraichissoirs , une amende de 25 francs ; 
6° Pour avoir, sans déclaration préalable, changé, modifié ou altéré la con­ 

tenance <les vaisseaux jaugés ou épalés, ou les avoir remplacés par de nouveaux: 
de même nature 1 une amende de 400 francs; 
7° Pour avoir fait usaue de chaudières à déféquer, de rafralchissoirs ou de 

cristallisoirs dont les parois étaient échancrées ou entaillées 1 une a menue <le 
10 francs , 
8° Pour tout dépôt , clans les bâtiments et maisons enclavés dans l'enceinte Je 

la fabrique, de hausses mobiles propres à être adaptées aux chaudières à défé­ 
quer, une amende de 10 francs par pièce; 

9CJ Pour l'emploi de semblables hausses mobiles ou de tout corps solide ayant 
pour effet d'augmenter la capacité des chaudières à déféquer, une amende de 
10 francs par hectolitre de la contenance totale de la chaudière ainsi agrandie; 

10° Pour distillation dans les fabriques Fendant la durée des travaux, et pour 
refus de sceller, dans un délai à fixer par l'administration, les communications 
intérieures , comme cela est ordonné par l'art. 9, ou pour avoir pratiqué une 
communication semblable , après la remise de la déclaration de profession, une 
amende de 800 francs, et tout travail ultérieur devra cesser immédiatement, sous 
peine d'encourir les pénalités prévues par le $ 11 ci-après; 

1Io Pour tout travail , sans la déclaration mentionnée à l'art. 10, une amende 
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de 800 francs~ indépendamment de la eonfiscation des ustensiles, des sucres 
fabriqués et des matières en cours de fahrication ; 
l'.Z0 Pour tout chan3ernent, sans déclaration préalable I des heures de travail 

pour chaque jour de la semaine, et du procédé déclaré pour l'extraction du jus, 
une amende de t>O francs; 

13° Pour emploi, sans déclaration ou avant le jaugeage ou l'épalement i des 
vaisseaux dénommés ci-après : 

a. Par chaudière à déféquer , une amende de 200 francs; 
h. Pour rafralchissoir , une amende de 100 fra11cs_; 
o. Par forme ou oristallisoir , une amende de l> francs; 
14° Pour emploi de vaisseaux jaugés ou épalés ne por-tant pas l'indication de 

lem numéro ou série et de leur capacité, une amende de 10 francs pom· cha­ 
cun d'eux; 

15° Pour le bris ou l'altération d'un scellé apposé et pour la non-reproduc­ 
Lion d'un ustensile scellé, une amende de 400 francs; 

16° Pour la non-reproduction de chaque rafralchissoir , non scellé , mais 
compris dans la déclaration de profession , par rafralchissoir , une amende de 
100 francs; 

17° Pour chaque défécation clandestine ou inexactement déclarée, dans le 
premier cas, une amende de 200 francs, et dans le second, une amende de 
100 francs; 

18° Pour chaque omission au registre des opérations journalières, pour 
chaque bulletin de défécation et cl'empli non déposé en temps utile ou non re­ 
trouvé dans les boites à ce destinées, une amende de 10 francs; 

19° Pour non-reproduction des boîtes et pour défaut d'exécution des obli­ 
gations imposées par les art. ll5, 20 § 21 et '.22 § 2, une amende de 100 francs; 
20° Pour fausse déclaration des sucres imparfaits repassés à la défécation, une 

amende <le 100 francs; 
'.21° Pour chaque omission ou pour chaque inscription inexacte au registre à 

l'ernpli , dans le premier cas, une amende de 800 francs ; dans le second, une 
amende de 400 francs; 
~2° Pour enlèvement des formes ou cristallisoirs de I'empli , avant l'heure 

fixée, une amende de 20 francs pour chacun d'eux; 
23° Pour avoir anticipé de plus d'une heure celle fixée pour le versement 

des sucres imparfaits dam la chaudière de clarification, une amende de 100 fr.; 
24° Pour toute rature ou surcharge aux registres des défécations et d'ernpli , 

0011 approuvée, une amende de 10 francs; 
2ô0 Pour non-reproduction de sirop et de mélasse cristallisahles, dans le cas 

prévu par l'art. 30, § 2, une amende de 25 francs par hectolitre; 
~6° Pour refus d'exercice, une amende de 800 francs. 

Aar. !58 (64). 

Outre les amendes prononcées par l'art. 57, les droits seront dus d'après les 
bases établies par la loi, dans tous les cas où ils auront été soustraits à l'État. 
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Entn·pôts fictifs. 

A11T. :59 (05)' 

Lors de manquant reconnu aux recensements dans les entrepôts fictifs, sm·­ 
passant d'un dixième la quantité formnnt la balance du compte, l'entrepositaire 
encourra une amende érrale au quintuple de l'accise. 

AnT, GO (66). 

§ 1 m·. Quand les employés trouveront dans un entrepôt nctif des sucres bruts 
de canne et des sucres bruts de hetterave , l'impôt résultant des quantités con­ 
statées de chaque espèce <le sucre? sera exi3iblc et recouvré immédiatement 

§ 2. Tout changement. d'emballage non autorisé, conformément à l'art. 36, 
donnera lieu à une amende de 10 francs par colis dont l'emballage primitif 
n'aura pas été conservé. 

Eeportation des sucres m,(finés. 

AllT. 61 (67). 

§ }cr. Sans préjudice de l'application des peines prononcées par les lois en 
vigueur, la décharge de l'accise sera refusée pour les sucres dont l'identité n'aura 
pas été constatée au bureau de sortie, comme aussi lorsque la réimportation 
frauduleuse aura été tentée ou effectuée. 

§ 2. Le raffineur ou négociant auquel la décharge de l'accise aura été refusée. 
ou dont les sucres auront été saisis lors de la réimportation frauduleuse, pourra 
être privé, par disposition de l'administration, <le la faculté d'exporter des su­ 
ores raffinés. 

ART. 62 (68). 

§ I«. Il sera rédigé procès-verbal à charge du déclarant, si l'expertise dont 
jl est parlé à l'art. 52 lui est défavorable 1 et il encourra une amende égale au 
quintuple de l'accise sui· Loule la partie exportée, plus le payement des droits 
fraudés. 

§ 2. S'il refusait d'apposer son cachet sur l'échantillon levé par les employés, 
ou de désigner un expert, les sucres exportés seront considérés comme ren­ 
trant dans ]a catégorie d) et les peines stipulées au § précédent lui deviendront 
applicables. 

Üirculatùni . 

ART. 63 (69). 

Indépendamment de la confiscation prononcée par l'art. 205 de la loi géné­ 
rale du 26 août 18:22 ( Journal oflici'el n° 38 ), il sera encouru une amende du 
quintuple de l'accise pou,· les sucres bruts, et du quintuple des droits de douane 
à l'entrée, pour )es sucres raffinés existants, ou en cours de transport, quelle 
que soit sa direction, dans le territoire réservé , sans document valable. 
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Anr , 64 (70). 

§ I«. Tout voiturier I conducteur ou autre personne qui t1·anspo1'tcra des 
sirops sortant d'une fabrique de sucre de betterave, encourra t111e a111endc de 
800 francs ~ outre le pa~1emcnl des droits fraudés et la conflseatio n des sirops 
et des rnoyens de transport. Le fubricant sera passible d'une pareille amende , 
lorsqu'il aura été constaté que lesdits sirops seront provenus de sa fal>1·ique. 

§ 2. JI sera payé, i1 titre d'amende, par chaque kilogrumme de mélasse 
incristnllisablc : 
n. 25 centimes, en cas de non-reproduction du permis levé; 
h. tsü centimes, pour circulation, après le coucher du soleil, alors même que 

le transport serait couvert d'un document; 
c. 75 ccntirncs , si le transport a lieu sans docurnent , après le lever du soleil; 
d. Un franc, si le transport s'effectue sans document I après le coucher du 

soleil. 

CHAPITRE X. 

D\Sl'OSITIONS GÉNÉRA.LES, 

ART, 65 (71). 

Les dispositions de la loi 5enémle du 26 août 1822 ( Journal officùl 11° 38) 
et celles de la loi du 18 juin 1836 (B1elleti'n o!Ji01.:et n° 325), sont rendues ap­ 
plicables aux raffineurs, négociants et fabricants de sucre, en tant qu'elles ne 
sont pas modifiées par la présente loi. 

A11T. 66 (72). 

Sont soumis aux: mêmes obligations que les fabricants de sucre, ceux qui 
préparent et concentrent des jus de betterave. lis obtiendront décharge du 
droit d'accise, en raison <les quantités de jus ou de sirop livrées pour la distil­ 
lation ou employées à tout autre mas-c. 

ART. 67 (noievelle rédaction dit Gouvernement). 

Le Gouvernement est autorisé a prendre Ott, a prescrire d'autres dispositi'ons 
et fo-rmalz'tés que celles prévues par la présente loi, powr assurer la perception 
dtt droit d'accise sur le sucre de betterave, sauf a soumettre lesdites mesures 
auo: Chambre» légi'slatfves dans la session qui suivra la campagne pendant 
laquelle elles auront étd mises a exécution. 
Toute contraoeniion à ces mesures sera punie , swivant sa nature, d'une 

amende de 50 d 800 francs. 

AaT. 68 (7 4 du. projet du Gouvernement). 

Les raffineurs, négociants et fabricants de sucres sont tenus de faciliter aux. 
employés de l'administration l'exercice de leurs fonctions. Ils devront fournir 1 
chacun en ce qui le concerne, les moyens <l'opérer les visites , les vériflcations , 
les dénombrements, les pesées et les épalements , à défaut de quoi, il sera rédigé 
procès-verbal de refus d'exercice. 
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An.T. 60 (7;>). 

Les frais d'apposition de plombs et cachets, dans les cas prévus par la pré­ 
sente loi, seront remboursés par les fabricants, à raison de 10 centimes par 
plomb ou cachet. 

AnT, 70 i nouoell« rédaction. dtt, Gouvernement). 

Nul ne powrra établir unn fabrique de sucre brut a,utt·e que de la betterace , 
sans en auoir fait) au. moins troi« mois (i, L'noaaioe , la déolorauon par ecrit a,11 
receveur de son 1·esN01't. 
Toute contraoention. d cet dga•rd sera pm11:c rie l'nmenrfo ,,t de la confiscation 

conuninées pa1· le § 11 ° de l' artùJ!e 57. 
En attendant qrte le droit s111· la, nouvelle espèce ile sucre soit 1·égfd pa,1' la loï, 

il pourra e'tre dtlibU par a1·rêtr! ?'O,ljal et sera fi.ré soit en rnison. de ln ouleur 
relative d1t nouueau produit, soit en raison du. degré de contncrrencc qn'z"l [er« 
au sucre de betterare Olt ecotique, 
GJt arrêté 1·oval sera soumi» aux Ch.ambres législatil!es., ponr êt?·o converti 

en lui 1 11n an nprès sa mise et cxtfmeti'on 1 et les conl'l·avuntions auo: lli'spositions 
qu'il contiendra seront puaues , suivant lem· nature, d'une amende de 2:5 tr 
-100 francs. 

A11T. 71 (77 du projet d-tt Gouverne11umt). 

§ }cr, Toute importation de sucre brut autre que le sucre brut de cauue est 
prohibée. 

§ 2. Les sucres raffinés cl les sucres bruts, de toute prnvenance, mélangés 
avec du sucre raffiné 1 importés pal' mer, par rivières ou par terre, seront sou­ 
mis 1 à l'entrée , au droit de 9~ francs par 100 kilo gr .1 1100 compris les centimes 
additionnels. 

AaT. 72 (78). 

Les lois des 27 juillet 182!? (Journal officùl n° 21) 1 8 février 1838 ( Bulletin. 
o//foi'el n° -4) et 2:5 mars 18 H ( 81ûletùi o(!iaiel ri0 t L.2) sont abrogées. 

CHAPITRE XL 

DISPOSITIONS TllANSITOIR.ES, 

ART. 1:1 (79). 

A partir du jour où la présente loi sera ohligatoire , la tare de 5 p. 0/0, Hx:ée 
pa1· l'art. 2 1 sera appliquée aux sucres en nattes enlevés des entrepôts. 

ART. 74 (80). 

§ l =. Les prises en charge ouvertes à la même époque aux comptes de crédit 
<les raffineurs , ne seront apurées 1 par exportation , qu'au taux de la décharge 
déterminée par la loi du 8 février 1838 (B11.Zlctin oflioiel n° 4). 
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§ ~- La même d~charge sera accordée aux sucres raffiués , déposés dans les 
entrepôts publics . on apurement des termes de crédit ouverts à ladite époque. 

ART. 7t\ (81 ). 

Les propdétairies ou locataires des fabriques de sucre actuellement existantes 
sont tenus de faire une déclaration de profession, conformément à l'art. 4, dans 
le délai d'un mois après la mise à exécution de la présente loi. 


